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 1. Telle qu’elle est décrite dans bon nombre de manuels, l’Algérie est un vaste pays riche, à 
la fois par son sous-sol qui renferme une diversité de matières premières, par sa diversité 
géographique favorable pour la localisation de divers projets économiques  ainsi que par son 
marché national :  
- un PIB de 100 milliards de $US ;  
- 33 millions de consommateurs solvables (3200 $ US par habitant) ;  
- 70 milliards de dollars US de réserves de change ; 
- 45 milliards de $US d’exportations et 20 milliards d’importations. 
 
  L’autre particularité de l’Algérie est le fait qu’elle représente un point de jonction liant à la 
fois l’Europe développée à l’Afrique, sous-développée, ainsi que les pays constitutifs de l’UMA 
(Union du Maghreb Arabe). 
 
Malgré tous ces avantages géoéconomiques, l’Algérie demeure un pays mono-exportateur 
d’hydrocarbures  (98% des exportations en  moyenne) ; cette situation fait que la structure et la 
santé de l’économie algérienne sont tributaires du prix mondial du pétrole, en d’autres termes, toute 
la sphère de l’économie algérienne est soumise à l’aléa des marchés pétroliers et gaziers. 
 
Dès le lendemain de son indépendance, l’Algérie a opté pour un système économique de 
type soviétique, basé sur le mode socialiste prônant la propriété étatique de tous les secteurs de 
l’économie ; ainsi l’économie algérienne, pendant presque trois décennies, était régie par un 
système de gestion centralisée se basant sur l’exécution de différents plans de développement 
(triennaux, quadriennaux, quinquennaux). Mais la fin du bloc soviétique et communiste, 
l’avènement de l’organisation mondiale du commerce (OMC) et le développement d’importants 
blocs économiques ont obligé les dirigeants algériens à réexaminer leur stratégie de développement 
et l’organisation des relations économiques avec l’étranger. Dans ce sens, l’Algérie tente depuis 
plusieurs années de mettre en place un ensemble de mesures lui permettant d’effectuer une 
transition réussie vers une économie de marché afin de s’intégrer d’une manière compétitive dans 
les échanges internationaux, d’autant plus que ses principaux concurrents- également membres de 
l’UMA (Maroc et Tunisie)- ont déjà entamé ce processus d’intégration internationale depuis les 
années 1980. 
 
Sombrant dans un vaste processus d’endettement, l’Algérie s’est retrouvée à la fin des 
années 1980 dans une situation préoccupante, l’obligeant ainsi à recourir au Fonds Monétaire 
International (FMI) pour se procurer des liquidités ; néanmoins, ce dernier lui impose des 
conditionnalités, dans le cadre d’un ajustement structurel, en contre partie de son aide. Ces 
conditionnalités sont  entre autres : la suppression des déficits budgétaires, la régulation de la masse 
monétaire, la libéralisation du système bancaire, le recours aux investissements directs étrangers 
(IDE) et la libéralisation du commerce extérieur. Cette dernière conditionnalité fut réalisée en 1994. 
 
* Mémoire préparé sous la direction de M. Mohamed DAHMANI, professeur d’économie U.M.M.T.O  
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Nonobstant l’importance de la réforme sur l’ouverture du commerce extérieur représentant  à la 
fois la fin d’une époque et un grand pas pour la libéralisation de l’Algérie, cette dernière doit être 
accompagnée par d’autres mesures comme la réalisation de la diversification géographique des 
partenaires, ainsi que la diversification des produits exportés, autrement dit, la réduction de la part 
des hydrocarbures dans la structure des exportations totales, qui représente « le talent d’Achille »  
de l’économie algérienne comme l’a si bien démontré le contre-choc pétrolier de 1986. 
 
Une telle initiative nécessite d’être accompagnée et renforcée par une plus grande intégration au 
marché mondial ; cela peut aussi se manifester soit par la signature d’accords bilatéraux mais 
surtout multilatéraux en ce sens. Conscient que c’est  la seule alternative dont il dispose, le 
gouvernement algérien a manifesté sa volonté de trouver sa place dans cette compétition 
internationale en prenant le soin de réformer et de restructurer son économie en vue de l’adapter à la 
nouvelle donne économique mondiale à savoir la mondialisation, basée sur le libre échange et 
l’ouverture des économies. Pour mieux réussir son intégration, le gouvernement a opté pour un 
choix politique  en renforçant ses relations globales dans l’espace maghrébin ainsi que dans le 
bassin méditerranéen avec une attention particulière accordée aux pays de l’Union Européenne9, 
considérés comme partenaires privilégiés. Dans une autre optique, l’Algérie a entamé des 
négociations en vue d’adhérer à l’organisation mondiale du commerce comme pour couronner son 
travail de libéralisation. 
 
2. L’origine géographique du commerce extérieur de l’Algérie 
 
L’évolution du commerce extérieur de l’Algérie va de pair avec l’évolution de son 
économie ; ainsi parler du commerce extérieur dans une optique historique, revient à évoquer les 
aspects rétrospectifs de l’économie algérienne qui sont directement liés au passé de ce pays. 
 
Cette démonstration nous amène à nous interroger sur l’origine géographique des échanges 
extérieurs, puis, nous procéderons à l’analyse de l’évolution du commerce extérieur de l’Algérie 
dans les deux premières décennies de son indépendance. 
 
Selon les notes et observations d’un espion diplomate, Jean-Michel Venture de Paradis, le 
trésor d’Alger était, entre 1788 et 1790, approvisionné par les entrées nettes des exportations 
commerciales algériennes très variées malgré la  diminution de la course en raison des accords de 
paix, signés entre les USA et les puissances occidentales. 
 
Il est noté que « les articles les plus importants fournis à l’extérieur sont le blé dur, l’orge, 
toutes sortes de légumes à l’exception des haricots blancs, de l’escayolle, de l’huile et des olives 
noires, de la cire et du miel, de la laine, du cuire et du vermillon, les viandes sèches et le corail, du 
riz, du lin et du tabac, du sel, du raisin sec, des figues, des plumes d’autruche, du cochenille 
(teinture), et de la soie transformée en ceintures ».10  
Les statistiques relatives à cette période telles qu’elles sont consignées sur les registres de la douane 
et de la marine corroborées par les registres du trésor et appuyé par Venture de Paradis nous 
donnent :du port d’Alger sortaient respectivement 7 à 8000 quintaux  de laine en provenance du 
Tetteri, et 10 à 12.000 quintaux du port de Bône.  
 
Ce trésor qui, d’après des sources anglaises, françaises ou algériennes était évalué entre 500 et 
750 millions de francs de l’époque, soit 4,5 milliards d’euros en 2001 ; il constituait le véritable but 
de l’expédition coloniale devant sauver le royaume chancelant de Charles X. 
                                                 
9  Signature d’un accord de libre échange entre l’UE et l’Algérie en 2005. 
10 : S’ajoute à ces recettes les droits d’encrage (droits de mouillage et d’armement) des pavillons qui accostent à Alger 
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a. L’ère de «  l’Algérie française » 1830-1962 
 
        Dès juillet 1830, l’Algérie tomba sous l’occupation française, totalement différente des autres 
modes de colonisation en Afrique du nord, du fait que cette dernière était une colonisation de 
peuplement, d’où la perte quasi-totale du concept strict du commerce extérieur. Celui-ci n’étant 
qu’un moyen parmi d’autres pour maintenir et développer la colonisation en Algérie. 
 
        Cette colonisation a fait naître un dualisme économique ; d’un côté, nous avons les 
« autochtones » , majoritaires, qui continuaient à maintenir une économie traditionnelle dont la 
production n’était pas destinée à un marché monétisé ; elle était consacrée plutôt à l’autosatisfaction 
de leurs besoins fondamentaux. 
 
         D’un autre côté, nous avons les colons européens, minoritaires, possédant de nouvelles 
techniques de production, ils avaient  développé un secteur économique moderne. Soutenue par le 
régime militaire, la production était essentiellement orientée vers l’extérieur, d’autant plus que le 
marché algérien était étroit11 et qu’il existait une libre circulation des marchandises et des capitaux 
entre la France et l’Algérie. S’ajoute à cela, le fait que les prix étaient hautement rémunérateurs sur 
le marché français. Ainsi, le rôle du commerce extérieur, comme l’a souligné M. TEHAMI12, 
« parait évident, il est un moyen de déverser sur les marchés extérieurs ce que l’on ne peut pas, ou 
que l’on ne veut pas vendre à l’intérieur. » 
 
b. Situation du commerce extérieur algérien durant le pacte colonial français  
     Cette période était régie par la loi du 29/11/1884 qui réalise l’union douanière de l’Algérie avec 
la France ; ainsi les échanges commerciaux répondaient au régime préférentiel, autrement dit, les 
mêmes méthodes sont appliquées dans les mêmes conditions que se soit en Algérie ou en France. 
Le marché algérien devient français. 
    
 Evolution de la valeur globale des échanges  
Le graphique suivant représente l’évolution des échanges entre 1910 et 1961  
  
Source : construit par l’auteur d’après les données de M.TEHAMI : « aspects du commerce 
extérieur de l’Algérie en 1972 » Ed OPU 
                                                 
11 : Les exploitations agricoles des colons étaient caractérisées par la monoculture, qui leur permettait de se procurer de 
maigres salaires durant 2 à3 mois. 
12 : « Aspects économiques du commerce extérieur de l’Algérie en 1972 »  Ed : OPU   P 10 
Graphe1 Evolution des échanges extérieurs de l'Algérie durant la période 1910 - 1961 
0
20
40
60
80
100
120
140
160
180
200
220
240
260
280
300
320
340
360
19
10
19
13
19
16
19
19
19
22
19
25
19
28
19
31
19
34
19
37
19
40
19
43
19
46
19
49
19
52
19
55
19
58
19
61
Années
en %
 Revue Campus N°7 38 
  L’étude du graphique permet de tirer certains enseignements : ainsi de fortes variations 
caractérisent la période des deux guerres (1914-1919 et 1939-1945), contrairement à une stagnation 
après la grande crise de 1929 . 
 
          Ce même graphique montre que durant la guerre de libération (1954-1962), le commerce 
extérieur était épargné, situation qui parait paradoxale mais qui affirme tout de même la 
concentration du commerce extérieur sur les intérêts des coloniaux, une idée qui se confirme encore 
par la régression, déjà évoquée, pendant la période des deux guerres. 
 
L’Algérie est partie intégrante de l’espace douanier français ; cette situation s’observe au 
niveau du rang qu’occupe la France dans les échanges extérieurs de sa colonie.      
 
En dehors de la période couverte par la deuxième guerre mondiale, les échanges 
commerciaux entre la France et l’Algérie dépassent 65% du commerce extérieur de l’ex-colonie. 
Entre 1910 et 1942, les exportations vers la France enregistraient un taux moyen de 75% des 
exportations globales ; les importations enregistraient, quant à elles, un taux de 77% des 
importations globales. 
 
Après 1945, les échanges tournent autour de 74% ; un taux qui sera en nette progression à 
partir de  1956. Cette hausse est due aux fortes importations de matériels militaires et de forage 
après la découverte du pétrole ; il atteint 85 % en 1958 ; ce même taux se maintient  après la mise 
en place, en 1959, du « Plan de Constantine » qui a favorisé la demande des biens de 
consommation. 
 
3. Evolution du commerce extérieur algérien1962-1980 
 
  Dès son indépendance en 1962, la formation de l’Etat algérien s’est déroulée en deux périodes 
principales : la première période s’étale de 1962 à 1966, caractérisée par une crise économique 
touchant tous les secteurs et une dépendance quasi-absolue de l’ancienne métropole coloniale. Cette 
période s’est soldée par le coup d’Etat du 19/06/1965, signifiant à la fois la fin d’une époque de 
crise et entamant une nouvelle ère caractérisée par un nouveau mode de gestion. 
La deuxième période coïncide avec la mise en place du premier plan triennal (1967-1969) ; cette 
période se caractérise par une gestion centralisée de type soviétique, fondée sur l’élaboration de 
différents plans : le premier étant le plan triennal de 1967 à 1969 représentant  une nomenclature 
d’investissements ayant pour but de redéfinir les structures de base et les activités liées aux 
hydrocarbures ; ce qui représente le nouvel avantage comparatif de l’Algérie.     
Le premier plan quadriennal, 1970-1973, marque la rupture avec les anciennes bases économiques 
et met en œuvre le départ de la planification socialiste ; il a aussi mis en place des mécanismes 
visant à concevoir des projets d’investissement garantissant le maximum d’effets économiques 
« autocentrés ». 
Quant au  second plan quadriennal, 1974-1977, il est quasiment la continuité du précédent plan, 
sauf qu’il est plus dense en capital du fait de la hausse des prix du pétrole. 
 
     Sur le plan mondial, deux principaux faits bouleversent le commerce international et affectent la 
structure de l’économie algérienne en général. Il s’agit des deux chocs pétroliers. 
     Le premier choc survient en 1973 après la guerre israélo-arabe ou la guerre du Kippour13  qui est 
à la base d’une augmentation de 400% du prix mondial du pétrole, passant ainsi de 2 $US le baril au 
début des années 1970 à 12 $US en 1973. 
                                                 
13 : Quatrième conflit entre Israël et pays arabes. 
 Revue Campus N°7 39 
     Le deuxième choc surgit en 1979 après la révolution islamique en Iran et la chute du Shah,  des 
bouleversements qui ont fait augmenter le prix du pétrole de 250%. En 1980, le prix du baril14 est 
évalué à 38 $US. 
 
a. L’évolution de la balance commerciale 1962-1980  
 
      Le graphique suivant illustre l’évolution comparée des importations et des exportations 
algériennes durant la période allant de 1962 à 1980 
 
 Source : construit par l’auteur d’après les données statistiques de l’ONS 
 
Le graphique permet de tirer certaines conclusions, à savoir :  
- L’effondrement des importations et des exportations  durant les deux premières années de 
l’indépendance (1962 – 1963), effondrement dû au départ des étrangers et donc à la baisse  
de leur consommation ; cette dégradation a duré jusqu’en 1966. 
- A partir de 1967, et plus exactement  de 1968, un accroissement des importations est 
clairement visible. Il est dû à l’accroissement des investissements publics dans le secteur 
industriel. 
- Les exportations, de leur côté, ont suivi une évolution analogue ; leur dépression au début de 
l’indépendance est due selon M.TEHAMI15 à deux facteurs essentiels : d’une part à la baisse 
des produits agricoles et d’autre part,à  la mise en place d’un code contingentaire et tarifaire. 
- La nette reprise des exportations à partir de 1967 est due, certes, à la mise en place du plan 
triennal 1967-1969 mais aussi à la mise en service du troisième oléoduc16algérien. Cette 
progression perdure jusqu’en 1971, année durant laquelle on enregistre  une baisse de près 
de 15%, en raison de la crise franco- algérienne. 
- L’accroissement moyen des importations se situe autour de 24%, mais ce dernier n’est pas 
vraiment linéaire 
                Entre 1973 et 1974, date du premier choc pétrolier, l’accroissement des importations 
dépasse les 100%, contre une moyenne de 19% durant les années1967 et 1973. 
                                                 
14  Baril de pétrole est l’équivalant de 159 litres  
15 « Aspects économiques du commerce extérieur de l’Algérie »  Ed : OPU 
16 : La mise en place de cette oléoduc accroît de 10millions la capacité d’évacuation du pétrole. 
Graphe 2: La balance commerciale 1962-1980
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                L’accroissement moyen des exportations est de 28,23%, mais, tout comme les 
importations, ce taux n’est pas homogène sur toute la période ; son évolution est la même que celle 
des importations : Entre 1967 et 1973, elle est de 14,43%, 
          En 1974, elle est de 161% (après le choc pétrolier de 1973), 
          Entre 1975 et 1979, elle est de 15%. 
 
b.  La diversification géographique des partenaires des échanges extérieurs  
 
      La diversification géographique des partenaires commerciaux est le deuxième  objectif de la 
politique commerciale algérienne ; mais la colonisation de l’Algérie par la France durant plus d’un 
siècle et le caractère exclusif de cette dernière n’ont guère favorisé cette volonté. Ainsi, la stratégie 
commerciale de l’Algérie était axée sur « le détournement de l’ancien colonisateur français vers la 
recherche d’autres partenaires. »17. L’Algérie n’a pas cherché à diversifier dans le but unique de 
diversifier ; les paroles du ministre du commerce de l’époque, Mr Layachi YAKER: « L’Algérie 
doit acheter aux pays qui importent ses produits et pour les montants convenables. », expliquent 
clairement que l’Algérie cherchait avant tout des partenaires lui garantissant le plus de profits. 
 
Evolution des exportations par zones géographiques entre 1962 et 1979  
 
     Les résultats de la période se présentent comme suit : 
  - la CEE est le premier client de l’Algérie avec 45% des exportations suivie de : 
      - L’Amérique du nord avec plus de 38% ; 
      - Les autres pays d’Europe avec près de 6% ; 
      - Les pays socialistes d’Europe avec près de 4% ; 
      - L’Amérique latine,  2,3% ; 
      - L’Asie, 1,6% ; 
      - L’Afrique, 1,06% ; 
      - et les pays arabes avec moins de 1%. 
    La France occupe une place  très importante avec 15,8% des exportations durant cette 
période ; ce taux permet à celle-ci d’être le premier client de l’Algérie avec un accroissement 
annuel moyen de 11,97%. Elle est suivie de la RFA avec 13,7% des exportations.  
 
Source : construit par l’auteur d’après les données statistiques de l’ONS 
                                                 
17 : M.TEHAMI : «  Aspects économiques du commerce extérieur de l’Algérie en 1972 » Ed : OPU  page 122 
 Graphe 3: Répartition des clients de l'Algérie pendant 1967-1979 en %
CEE Pays socialistes d'Europe
autres pays d'europe amérique du nord
amérique latine asie
pays arabes afrique RDM
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 Evolution des importations par zones géographiques entre 1962 et 1979  
 
Les résultats de la période sont comme suit : 
- la CEE demeure le principal fournisseur de l’Algérie avec plus de 61% sur toute la période 
(1967-1979) ; elle est suivie : 
-  de  l’Amérique du nord avec 11.28% ; 
-  des autres pays d’Europe, 10.28% ; 
-  de l’Asie, 5.7% ; 
-  des pays socialistes d’Europe, 4.8% ; 
- de l’Amérique latine,  3.7% ; 
- de l’Afrique, 1.5% ; 
- et des pays arabes en dernier lieu avec 1.16% des importations. 
   La place de la France est assez considérable,  avec  un peu plus de 26% des importations et un 
accroissement annuel de 14% ; cela signifie en gros que l’Algérie reste dépendante de l’ancienne 
métropole. 
 
 Source : construit par l’auteur d’après les données statistiques de l’ONS 
 
4. Evolution du commerce extérieur algérien entre 1980 et 2005 
 
            La période allant de 1980 à 2005 est une phase riche en événements ; la scène économique 
nationale est marquée par diverses situations qui, de par leur intensité, ont obligé les autorités 
algériennes à revoir leur politique économique en général et celle du commerce extérieur en 
particulier. 
            
             La situation de cessation de paiement qui a caractérisé le début de la décennie 1990 est à la 
base du recours au FMI qui, en contre partie de son aide précieuse, incite les autorités algériennes à 
accepter certaines conditionnalités, entre autres, la libéralisation du commerce extérieur considérée 
jusque-là comme le plus grand pas dans la démarche de libéralisation. Ce petit pas vers la nouvelle 
donne économique mondiale  libérale est, en effet, un des éléments qui ont favorisé les négociations 
avec l’organisation mondiale du commerce (OMC) ainsi que la signature d’un accord d’association 
entre l’Algérie et l’Union Européenne, entré en vigueur le 1er septembre 2005. 
 
 
Graphe4 : Répartition des fournisseurs de l'Algérie par zones géographiques  1967-
1979 en %
CEE Pays socialistes d'Europe autres pays d'europe
amérique du nord amérique latine asie
pays arabes afrique RDM indétérminé
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a.  Evolution de la balance commerciale 1980- 2005 
 
             L’Algérie s’est engagée dès le début des années 1980 dans un vaste programme de réformes 
véhiculé par la mise en place des deux plans quinquennaux (1980-1984 et 1985-1989). Or l’analyse 
de la situation dans laquelle évoluait l’économie algérienne durant cette période n’est pas le seul 
reflet de ces plans, toute la structure de l’économie reste sensible et tributaire de la situation 
économique internationale. 
 
A. ETUDE DE LA PERIODE ALLANT DE 1980 A 1989 
 
  1. Vue globale sur le contexte économique des années 1980 - 1989 
Sur le plan national, la période 1980-1989 est  marquée par la mise en place des deux plans 
quinquennaux en poursuivant l’élan du dirigisme centralisé et de l’économie socialiste. 
 
Le premier plan quinquennal 1980-1984 ( 250 milliards de DA courants). 
Après une durée de deux ans sans plan ni planification, le premier plan quinquennal avait été 
élaboré sur la base de l’évolution de la période précédente (1967-1977). Le plan répondait beaucoup 
plus aux besoins sociaux (emploi, éducation, santé…). Ses principaux objectifs peuvent  être 
résumés en : 
- La maîtrise des équilibres et la réduction de l’endettement ; 
- La réorganisation des entreprises ; 
- La rentabilisation du potentiel et la hiérarchisation des priorités de développement ; 
- L’achèvement des « restes à réaliser » (RAR). 
La plupart de ces objectifs seront concrétisés malgré les difficultés dues à la crise économique 
mondiale. Ainsi, la consommation des ménages a pu progresser de 6,1% avec une croissance 
annuelle de 4,4%. Les exportations ont augmenté en valeur de 11,6% ; or leur structure demeure 
dominée par les hydrocarbures avec 98% de la valeur totale. Les importations se sont stabilisées à 
un taux moyen de 6% de progression par an. 
 
Le deuxième plan quinquennal 1985-1989  ( 500 milliards de DA courants). 
Les résultats du précédent  plan révèlent que la position économique et financière de l’Algérie  était 
plus ou moins satisfaisante. Or, la gestion et le développement de l’économie ont montré des 
insuffisances du fait que 98% des recettes extérieures provenaient toujours des hydrocarbures 
Le deuxième plan est lancé juste avant le contre choc pétrolier de 1986 ; il vise essentiellement à : 
- Accorder une priorité aux secteurs de l’agriculture, de la petite industrie et de l’hydraulique ; 
- Mettre en place des instruments de régulation économique ; 
- Prendre  en considération le secteur privé et  tenter d’attirer le capital étranger ; 
- Décentraliser les activités et les responsabilités. 
    
Les résultats économiques de cette période sont, encore une fois, mitigés du fait de la structure 
des exportations qui demeure inchangée. En d’autres termes, l’économie algérienne reste toujours 
dépendante et tributaire des marchés pétroliers. Ces résultats insuffisants sont dus à deux autres 
événements de dimension mondiale : l’un étant la chute brutale des cours des hydrocarbures, et 
l’autre, la baisse du prix du dollar. De ce fait, l’économie algérienne se retrouve bouleversée par ces 
événements, à quoi s’ajoute l’ampleur de la dette extérieure, souvent considérée comme 
amplificateur de la crise économique.  
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2. Evolution chiffrée de la balance commerciale 
 
   Constituant l’instrument le plus important dans l’analyse de la situation extérieure, la 
balance commerciale de l’Algérie, entre 1980 et 1990, se présente comme suit : 
 
 
Source : construit par l’auteur sur la base des données de l’ONS. 
 
Comme le montre le graphique ci-dessus, à travers le montant total des importations et des 
exportations, ainsi que de leur solde, la balance commerciale a connu des turbulences entre 1985 et 
1987. Ces dernières sont dues au contre choc pétrolier18 qui a touché de près la structure de 
l'économie algérienne.  Ses conséquences  ne s’observent  pas seulement sur les exportations à la 
baisse, mais aussi sur l'ensemble de l'économie algérienne ( avec un taux de croissance de 1 %) ; les 
trois années suivantes ont connu un taux négatif. 
 
Les importations ont enregistré un taux de croissance moyen de 11,46 %. Les exportations, 
quant à elles, ont progressé en moyenne de 16,01 %.  
 
Tableau 1 : Taux de croissance des importations et des exportations durant la période 1980 – 
1990 
 
Années 1980 1981 198
2 
198
3 
198
4 
198
5 
198
6 
1987 1988 1989 1990 
Importation
s 
25,1
4 
20,3
5 
1,23 0,8 2,96 -
3,45 
-
12,3 
-21,3 27,1
5 
61,3
5 
24,1
8 
Exportation
s 
43,2 19,3
5 
-3,7 0,4 4,9 1,26 -
4,59 
16,4
6 
8,82 58,3
7 
69,9
8 
Source : construit par l’auteur d’après les résultats de l’ONS. 
 
Tableau 2 : Taux de couverture des importations par les exportations entre 1980 et 1990 
 
Années 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990
Taux de couverture 1,29 1,28 1,22 1,22 1,24 1,3 0,8 1,22 1,04 1,02 1,40 
Source : construit par l’auteur d’après les résultats de l’ONS. 
 
 
                                                 
18 Les cours du baril de pétrole sont passés de 27 $us en 1985 à 11 $us en 1986 
Graphique 5: Evolution de la balance commerciale 
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B.  ANALYSE DE LA PERIODE ALLANT DE 1990 A 2005 
 
   1.  Situation économique de l’Algérie entre 1991 et 2005 
Dès 1990, le commerce extérieur algérien s’est caractérisé par une évolution très 
importante ; la libéralisation des échanges extérieurs parait comme l’essentiel des réformes mises en 
place pour répondre à la nécessité d’adhérer à une économie de marché libre et ouverte dans le 
contexte de la mondialisation. 
 
A cet effet, une politique commerciale est mise en place, s’articulant sur l’objectif de La 
diversification des exportations à travers l’élargissement de la gamme des produits exportés aux 
produits agricoles et produits industriels. Néanmoins, cette mesure est confrontée à des difficultés 
liées à la concurrence face à laquelle seront confrontées les entreprises nationales. 
 
D’un autre coté, la situation de l’Algérie reste troublée, du fait de la crise sociale et sécuritaire 
qui l’a affectée durant une longue décennie qualifiée de décennie noire. Le secteur économique 
n’échappa pas non plus à cette crise. Enfin la scène économique algérienne sera marquée par : 
- La gestion de la dette extérieure par l’appel au FMI  
- La gestion de la dette extérieure  entre 1994 et 1998 par le plan d’ajustement structurel 
- Le plan de relance économique 2001- 2004 
 
A la fin des années 1990, l’économie algérienne a connu un climat économique assez 
satisfaisant qui se concrétise dans des indices macroéconomiques positifs, résultant des différents 
ajustements et réformes mis en œuvre tout au long de cette décennie. Nonobstant cette situation, le 
social reste épargné par ces réformes : taux de chômage élevé, pouvoir d’achat à la baisse, crise 
sociale…etc.  
C’est dans cette perspective qu’est mis en place un Programme de soutien à la relance 
économique (PSRE). S’étalant sur une période de quatre ans (2001- 2004), le plan diffère 
totalement de la planification des années du socialisme ; il n’est qu’un instrument de soutien ou un 
complément  au budget de l’Etat. Il est doté d’une enveloppe d’un peu plus de sept (07) milliards de 
$US 
- Le deuxième plan de soutien à la croissance économique 2005-2009 
D’un montant de 60 milliards de dollars US, le second PSCRE s’étale sur une période de cinq 
années, 2005- 2009. 
 
   2. Evolution de la balance commerciale entre 1990 et 2005 
Le graphique suivant montre l’évolution chiffrée des importations et des exportations de l’Algérie, 
ainsi que de sa balance commerciale, durant la période allant de 1991 à 2005. 
 
Source : construit par l’auteur selon les données de l’ONS 
 
 
Graphic 6: Evolution de la balance commerciale algérienne entre 1990 et 
2005
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Les importations  
 
Les importations ont enregistré un taux de croissance moyen, sur toute la période, avoisinant 
les 22% ; le tableau suivant représente le taux d’accroissement annuel des importations 
 
Tableau 3 : Taux de croissance des importations en % entre 1990 et 2005  
Années 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 
Taux de 
croissance 
24,18 60,02 35,4 8,7 65,89 50 -2,89 0,66 
Années 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 
Taux de 
croissance 
10,58 10,55 13,05 10,78 25,12 -3,25 35,27 9,48 
Source : construit par l’auteur sur la base  des statistiques de l’ONS 1990-2002. 
 
Pour la période allant de 1990 à 2005, la balance commerciale a enregistré des soldes 
positifs, sauf pour les années 1994, 1995 et 1998, où elle a été déficitaire ; ces déficits peuvent être 
expliqués par les faits suivants : 
 D’une part, la situation extérieure de l’Algérie en début de la décennie 1990, et son recours au FMI 
(voir section II) ; et d’autre part, par les fluctuations qui ont marqué les marchés pétroliers. Ainsi, 
l’année 1998 est marquée par une régression des prix des hydrocarbures ; le prix du baril de pétrole 
a avoisiné le cours des 12 dollars US ; cette situation ne durera pas ; en 1999, les cours reprennent à 
nouveau leur hausse en atteignant 26 dollars US ; de ce fait la balance commerciale devient et 
demeure excédentaire jusqu’à la fin de la période. 
 
Les exportations 
Les exportations restent toujours tributaires des marchés internationaux de pétrole et de gaz 
naturel mais aussi des cours des hydrocarbures ; le tableau suivant montre la croissance des 
exportations durant la période allant de 1990 à 2005 ; cette croissance peut être comparée  au 
graphique de l’évolution des prix des hydrocarbures 
Tableau 4: Taux de croissance des exportations en % entre 1990 et 1997 
 
Anné
e 
199
0 
199
1 
1992 1993 19
94 
199
5 
199
6 
1997 
Taux 
de 
croiss
ance 
69,9
8 
91,
02 
6,60 -3,79 35,
39 
35,6
8 
48,6
2 
6,87 
Anné
e 
199
8 
199
9 
2000 2001 20
02 
200
3 
200
4 
2005 
Taux 
de 
croiss
ance 
-
25.6
2 
42.
73 
97.1
6 
-
10.6
7 
1.4 27.0
2 
30.3
5 
38.37 
Source : construit par l’auteur sur la base : - Des statistiques de l’ONS 1990-2002. 
- Données du CNIS pour 2004 et 2005 
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Tableau 5: Taux de couverture des importations par les exportations entre 1990 et 2005 en % 
 
Années 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 
Taux de 
couverture 1,40 1,67 1,32 1,16 0,94 0,97 1,49 1,56 
Années 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 
Taux de 
couverture 0,99 1,23 2,25 1,82 1,56 2,01 1,94 2,45 
Source : construit par l’auteur d’après les résultats de l’ONS 
 
Les exportations suivent l’évolution des cours des hydrocarbures d’une manière quasi-
parfaite ; cette situation remet en cause la volonté du gouvernement sur l’idée de « diversification 
des exportations » proposée depuis 1988.   
 
Même si son incidence ne se constate pas directement dans l’évolution chiffrée de la balance 
commerciale, l’avènement de l’Euro, comme monnaie internationale, affecte le commerce extérieur 
algérien. Le fait d’importer en euro (près de55% des importations totales) et d’exporter les 
hydrocarbures essentiellement en dollars (prés de 98% des recettes des exportations), l’Algérie subit 
une perte d’autant plus que l’Euro est plus cher, en terme de cours, que le dollar. 
(1 euro =1.25 $ US). 
 
5.  L’évolution  des échanges par produits 
 
a. les importations  
   
Le début de la décennie 1990 est marqué par une forte consommation de produits 
alimentaires et boissons. Ce fait est dû à la politique gouvernementale qui s’est retrouvée face à une 
situation critique de manque de liquidités.  Le gouvernement a, de ce fait, commencé à réduire le 
taux de croissance des importations, comme nous l’avons souligné auparavant, puis s’est concentré 
essentiellement sur les produits de première nécessité. A partir de 2001, la structure des produits 
importés reprend sa place des années d’avant 1990, à savoir, les approvisionnements industriels et 
les machines et autres biens d’équipement. 
 
b.  Les exportations 
 
Les exportations algériennes sont constituées pour la plupart de fuels et lubrifiants 
représentent durant toute la période (1980 -2005) un taux avoisinant les 98 %. Cette situation fait de 
l'Algérie un pays mono- exportateur d'hydrocarbures, d'où sa vulnérabilité aux chocs externes. 
 
Les produits exportés sont, bien sûr, le pétrole brut et les condensas avec une moyenne 
proportionnelle dépassant les 95% durant toute la période (1980 - 2005). Le taux des hydrocarbures 
dans la structure des exportations est assez élevé créant ainsi une situation de dépendance envers 
l’extérieur. Cette situation nécessite néanmoins d’être appréhendée de près et d’être développée 
 
  c. Le problème du poids des hydrocarbures sur les exportations totales 
    Les conséquences néfastes de l’ouverture sur l’extérieur de l’économie algérienne sont multiples 
en raison de la position prédominante des hydrocarbures dans les exportations totales, représentant 
la quasi-totalité des recettes de ces dernières. Cette situation est très délicate dans la mesure où elle 
représente un risque pour toute la situation économique interne. 
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 L’impact des hydrocarbures sur  la position externe 
 
La balance commerciale a enregistré, jusqu’en 1973, un déficit. Or, l’augmentation des 
cours du pétrole a eu un effet positif sur cette dernière ; ces effets se sont accélérés dès 1979 avec le 
second réajustement des prix du pétrole, ce qui a permis une entrée croissante de devises servant à 
financer plusieurs projets au niveau interne. Néanmoins,  la chute des cours de 1986 (contre-choc 
pétrolier) a remis en cause cette politique de développement, pire encore, le contre-choc a mis  en 
évidence quelques déséquilibres macroéconomiques dus à la vulnérabilité du pays. 
 
La part des hydrocarbures dans l’ensemble des exportations n’a jamais été au-dessous de la 
barre des 90% dès le premier réajustement des prix du pétrole. La polarisation des recettes en 
devises autour des hydrocarbures rend le pays dépendant  de deux facteurs exogènes : le prix du 
pétrole d’une part (décidé selon la loi de l’offre et de la demande mondiales) et le cours du dollar 
US d’autre part. Cette situation a fait de l’Algérie un pays mono-exportateur. Ainsi, la hausse de ces 
prix enclenchée par le second choc de 1979 a réussi à accroître le montant des recettes d’exportation  
de 75% entre 1979 et 1985, atteignant ainsi 64.5 milliards de DA. 
 
Une année après, c'est-à-dire en 1986, l’Algérie, comme tous les pays mono-exportateurs 
d’hydrocarbures, avait constaté que l’augmentation continuelle des prix du pétrole n’était qu’un 
« mirage » pour l’attirer à la fin dans un «piège ». En effet, ce contre-choc était à la base d’une 
chute sans précédent des prix du baril de son pétrole, le ramenant à une moyenne de 14.68$US/baril 
après avoir atteint la moyenne de 29$US/baril en 1985. Cette situation a montré aux autorités 
algériennes que les recettes d’exportations reposant sur un prix fort ne constituent pas une source de 
financement sûre et durable. Ainsi, les recettes d’exportations ont chuté de 45% en l’espace d’une 
année. 
 
 
 
 
L’impact des hydrocarbures sur les importations   
 
   Malgré l’augmentation qu’a connu le montant des importations en 197919 avoisinant les 25%, 
celui-ci a chuté de 14% en 1986 et de 27% en 1987. Ces fluctuations expliquent la sensibilité de 
l’Algérie aux « chocs » internationaux. 
                                                 
19 Date relative au deuxième choc pétrolier et au début du premier plan quinquennal 
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En effet, la délicatesse du commerce extérieur est due à  l’homogénéité des hydrocarbures 
dont les prix sont fixés internationalement, et à l’hétérogénéité des produits importés par l’Algérie 
dont les prix sont fixés unilatéralement par les fournisseurs. 
 
A l’intérieur, la rente pétrolière diminue l’importance de l’effort productif, selon un 
phénomène étudié par les économistes sur l’économie des Pays-Bas (après la découverte et 
l’exploitation du gaz en mer du nord) et appelé : « La dutch desaese » ou « mal hollandais ».  Ce 
phénomène ne touche pas seulement l’Algérie, mais la quasi-totalité des pays qui disposent de 
ressources naturelles (et spécialement pétrolières) importantes comme le Venezuela, le Nigéria, etc. 
 
En 1985, l’Algérie a lancé un second plan quinquennal qui ne s’achèvera pas à cause de la 
crise pétrolière ; les budgets dédiés à son financement proviennent des recettes des hydrocarbures, 
et  du recours à la dette extérieure elle-même contractée en comptant sur le secteur des 
hydrocarbures pour la rembourser ; mais la chute brutale des prix de ces derniers a brisé tous les 
espoirs de l’Etat. Il se retrouve, au début de la décennie 1990, contraint à faire appel au financement 
externe, en l’occurrence celui du FMI, pour assurer l’importation des produits de base. Cette 
situation nous amène à poser un autre problème qui a une relation avec le commerce extérieur et 
constitue une menace pour l’économie algérienne, c’est celui de la dette extérieure.    
 
L’analyse montre aussi qu’il existe une étroite relation entre la dette extérieure  et les 
résultats de la balance commerciale et donc des recettes des hydrocarbures : 
 D’abord parce que la dette contractée, après la mise en œuvre de la stratégie de « l’industrie 
industrialisante », s’est développée après le contre-choc pétrolier, autrement dit, après la baisse des 
recettes des hydrocarbures. Puis parce que le remboursement de cette dernière est le fait des recettes 
des hydrocarbures.  
 
Aujourd’hui, le remboursement par anticipation constitue la fin du cauchemar de la dette 
extérieure mettant ainsi fin à une problématique, longtemps débattue. 
 
L’analyse du commerce extérieur ne serait  complète qu’en intégrant le facteur 
géographique, pour pouvoir cerner le sujet. Cette analyse constituera l’objet de notre prochain titre, 
portant sur l’évolution des échanges extérieurs par zones géographiques. 
 
6. Evolution des échanges commerciaux de l’Algérie par zones géographiques      
     
Nous allons essayer de voir dans les faits si oui ou non la volonté de la diversification des 
partenaires est réalisée et quels en sont les partenaires favoris de l’Algérie ? Mais avant de 
commencer l’analyse, il est utile de rappeler que le commerce extérieur a connu deux grandes 
étapes, l’une allant de  1980 à 1993, marquée par la loi 78/02 (le commerce d’exportations et 
d’importations était du ressort de l’Etat) ; cette loi donne naissance, pour les exportations,  en 1982 
au PGI20; la deuxième étape, allant de 1994 à 2005, période marquée par la libéralisation du 
commerce extérieur. Quant aux importations,  en 1980-1982 le ministère du commerce assouplit 
cette décision en permettant de traiter avec les commerçants étrangers. La période allant de 1988 à 
1993  est caractérisée par un processus de réformes touchant à la fois les importations et les 
exportations. 
 
 
 
                                                 
20 Programme général des importations 
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a. Analyse chiffrée de l’Évolution des échanges  par zones géographiques 
   
 Les exportations  
Entre 1980 et 1990, les principaux clients de l'Algérie sont la communauté économique européenne 
(CEE) et l'Amérique du Nord. A part l’année 1980 où l'Amérique occupait la première place des 
clients avec 46 % des exportations totales, soit un montant de 24,310 milliards de DA, suivi de la 
CEE avec 39 % des exportations algériennes, soit un montant de 20, 625 milliards DA ;le reste de la 
décennie est marqué par un retournement de la situation .En effet, la CEE reprend la première place 
avec en moyenne, sur toute la décennie,  55,99 % des exportations totales de l'Algérie ; l'Amérique 
du Nord vient en deuxième position avec 16,19 %. 
 
Entre 1991 et 2002, la situation n’a pas évolué d’une manière significative ; la CEE devenue 
en 1993 Union Européenne reste le client le plus important de l’Algérie avec une moyenne totale 
sur toute la période de 64%, soit une valeur globale des échanges avoisinant les  586, 308Milliards 
de DA.  
 
Les plus grands clients de l’Algérie durant la période allant de 1991 à 2002 sont comme suit : 
- En première position la France avec 18,63% en moyenne, 
- En deuxième position, les USA avec 18,45% en moyenne, 
- En troisième position, l’Italie avec 18,25 % en moyenne. 
Bien sûr, ces taux différent d’une année à l’autre, néanmoins la triade Italie, France et USA, reste 
les premiers clients de l’Algérie,  mais avec un classement différent selon les années. 
 
Pour les années 2003, 2004 et 2005, l’ Union Européenne  occupe la première place des 
échanges avec une moyenne de 55,44%, suivie des autre pays de l’OCDE, dont les USA, qui 
occupent un peu plus de 33%. 
 
 Les importations 
 
Il s’agit de la répartition géographique des importations algériennes, autrement dit,  la 
répartition des fournisseurs de l’Algérie. 
Durant la première décennie, c'est-à-dire entre 1980 et 1990, les plus importants fournisseurs de 
l’Algérie sont comme suit : 
- La CEE avec 55% des importations totales, 
- Les autres pays d’Europe avec 13,48%, 
- L’Amérique du nord avec 11,34% des importations. 
Les pays fournisseurs de l’Algérie sont surtout : 
- La France avec 21% des importations totales, 
- La RFA avec 11,66%, 
- L’Italie avec 10,63%. 
Dans cette première partie, on remarque que la France et dans une moindre mesure la CEE sont les 
plus grands fournisseurs de l’Algérie 
Durant la période allant de 1991 jusqu’à 2002, les fournisseurs de l’Algérie sont comme suit : 
- la CEE avec 40,39% des importations totales, 
- l’Amérique du nord avec 14,61%, 
- les autres pays d’Europe hors CEE avec 9,76%. 
Les plus grands pays fournisseurs sont : 
- la France avec 23,66% des importations totales, 
- l’Italie avec 9,76%, 
- les USA avec 9,51%. 
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Les plus importants fournisseurs de l’Algérie durant la période allant de 2002 à 2005 sont  
l’Union Européenne avec 56% des importations totales, suivie des pays de l’OCDE avec 17 % puis 
des pays asiatiques avec près de 11 % des importations totales. 
 
Conclusion  
 
Après ce bref rappel, les caractéristiques de la répartition géographique des clients et 
fournisseurs de l'Algérie peuvent être déduites directement. Ainsi, la France, ancien colonisateur de 
l’Algérie, reste le partenaire le plus important; à cet effet, on peut dire que l'Algérie a gardé les flux 
traditionnels, vu  son étroite relation avec l’ancienne métropole. 
L’UE demeure le premier partenaire de l’Algérie, suivie des pays de l’OCDE. 
Nous pouvons aussi remarquer que la part des pays asiatiques est en constante évolution ; au début 
de la période, c'est-à-dire en 1980, ces pays ne représentaient que 5% des importations ; cette part 
est passée à 12% en 2005. Les exportations vers cette région ont reculé de 4% en 1980 à 2,6% en 
2005.  
 
En contre partie, les échanges de l’Algérie avec les pays de l’UMA et de l’Afrique 
subsaharienne sont presque inexistants et ce malgré l’existence d’avantages économiques et de 
potentialités. 
 
Dans la deuxième section, nous allons essayer de présenter brièvement les relations 
commerciales liant l’Algérie à ces deux sous-ensembles. 
 
b. Relations entre l’Algérie et les autres zones géographiques 
 
1 Relations commerciales  entre l’Algérie et l’UMA 
     La mise en place de l’UMA 
La première expérience d’intégration au Maghreb est née des deux conférences des ministres de 
l’économie du Maghreb ,  la première le 26 septembre 1964 et la seconde le 26 novembre de la 
même année à Tanger (Maroc). Ces deux conférences aboutirent à la mise en place du Comité 
Permanant Consultatif du Maghreb (CPCM), chargé de définir les problèmes auxquels sont 
confrontés les pays du maghreb. En 1967, le comité envisage trois solutions pour élaborer  les 
démarches à suivre dans une perspective intégrationniste, mais ce n’est qu’en 1988, au sommet de 
Zéralda, Algérie, que l’UMA(Algérie, Libye, Maroc, Mauritanie et Tunisie.) a vu le jour. 
 
L’importance de l’étude de cette région découle des objectifs tracés ; en effet, entre 1990 et 
1994, plus d’une trentaine de conventions, accords et chartes ont été élaborés par les pays membres 
de l’UMA ; bon nombre d’entre-eux ne sont pas ratifiés ou entrés en vigueur,  
 
• En matière économique 
- L’instauration d’une zone de  libre-échange pour tous les produits d’origine maghrébine, les 
services sont aussi inclus dans cette logique ; 
- L’instauration d’une union douanière et d’un marché commun, dans un deuxième temps. Cette 
étape devrait s’accompagner d’une harmonisation sinon d’une unification des droits de douane 
appliqués par les pays membres, ainsi que l’institution d’un tarif extérieur commun.  
- L’instauration d’une union économique globale comme dernière étape de ce processus 
d’intégration ; 
- L’adoption d’une convention portant sur les échanges de produits agricoles (entrée en vigueur le 
14/7/1993) ; elle se fixe pour objectif de promouvoir les potentialités agricoles et de favoriser 
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l’écoulement des produits agricoles de base au niveau maghrébin dans le but de garantir la 
sécurité alimentaire pour l’ensemble de la population maghrébine ; 
- L’adoption d’une convention commerciale et tarifaire maghrébine le 10 mars 1991, qui 
préconise l’application des règles du libre échange pour les produits d’origine maghrébine 
échangés entre les pays membres, 
Il est aussi à signaler la mise en place d’une « banque maghrébine d’investissements et de 
commerce extérieur », en vue de faciliter la mise en place de ces conventions et accords. 
 
• En matière commerciale 
   L’UMA a adopté des règles de démantèlement des droits de douanes et des taxes d’effets 
équivalents ; baisse graduelle des barrières non tarifaires, dumping ou subventions à l’exportation ; 
cependant, ces actions favorisent au contraire l’instauration d’une concurrence loyale entre les 
producteurs des pays de la région 
Tableau 6 : Les échanges commerciaux intra-UMA (année 2002) : en  Millions $US 
 
Source : Rapport économique arabe unifié 2002. 
 
NB : les valeurs des échanges n’ont presque pas évolué entre 2002 et 2005 
 
  La première remarque qui se dégage, en analysant ce tableau, est le fait que le commerce 
intra-UMA ne représente que 3% des échanges extérieurs des pays. 
  L’Algérie est, en terme de valeur, classée en avant dernière place des échanges. En terme de valeur 
relative, elle vient en troisième position. 
 
  Les statistiques officielles montrent aussi que le commerce informel est très développé 
dans la région ; il constitue dans une certaine mesure une menace pour  ces pays. Ainsi, les flux de 
marchandises de première nécessité (sucre, essence, café, céréales et dérivées, et médicaments) 
subventionnés en Algérie ou en Libye pénètrent les marchés tunisien et marocain où les subventions 
sont moindres ; le contresens est réservé aux appareils électroniques qui sont surtaxés en Algérie et 
en Libye ; s’ajoutent aussi les alcools, les drogues, le cannabis et le tabac venant surtout du Maroc 
 
Destination 
Origine Tunisie Algérie Libye Maroc Mauritanie
Exportations vers 
les pays de l’UMA 
Tunisie 
Algérie 
Libye 
Maroc 
Mauritanie 
- 
64,0 
277,5 
26,5 
2,0 
83,0 
- 
0,1 
124,0 
23,0 
301,5 
2,0 
- 
30,0 
0,0 
60,5 
8,5 
121,5 
- 
0,0 
1,8 
2,0 
1,0 
0,2 
- 
446,8 
76,5 
400,1 
180,7 
25,0 
Importation
s des pays 
de l’UMA 
370,0 230,1 333,5 190,5  
5,0 
 1129,1 
Importance 
du 
commerce 
intra UMA 
dans le 
commerce 
extérieur % 
5 2 4 2 1 3 
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Tableau 7 : Les principaux produits du commerce informel entre l’Algérie et les autres pays de 
l’UMA 
 
Pays de 
provenance 
Produits exportés clandestinement Pays de destination 
Algérie - moutons, œufs, sucre, café,  
dérivés de céréales, semoule ; 
- produits pétroliers (essence) ; 
- matériel agricole, serres ; 
- moteurs à eau ; 
- téléviseurs et climatiseurs ; 
Maroc 
Maroc - fruits et légumes ; 
- pièces détachées ; 
- or et bijoux ; 
- drogues et armes ; 
- autres marchandises en 
 provenance de Ceuta et Melilla ; 
Algérie 
Algérie - textiles ; fruits et légumes 
- produits ménagers ; 
Tunisie 
Tunisie - biens de consommation  
(habillements, alimentations,  
huiles d’olives…) 
Algérie 
Source : A. MEBTOUL : « enjeux et défis du second mandat du président BOUTEFLIKA » Ed 
Casbah, Alger 2005 ; volume 1 ; P80 
 
 
  Les relations commerciales entre l’Algérie et l’Afrique subsaharienne 
 
L’analyse des chiffres relatifs aux échanges commerciaux avec les différents partenaires de 
l’Algérie montrent que la place de l’Afrique subsaharienne est très négligeable, voir inexistante 
pour certains pays. Le constat paraît comme paradoxal compte tenu de la situation géographique de 
l’Algérie par rapport à ces pays ainsi qu’à l’importance des relations politiques que l’Algérie 
entretient avec ses voisins du sud du Sahara. 
 
Tout comme le cas des pays de l’UMA, l’Algérie et ses partenaires du sud du Sahara, réunis 
au sein du CLRT21 (comité de liaison de la route transaharienne), multiplient les rencontres à tous 
les niveaux dans le but d’améliorer les échanges transsahariens, lesquels, à ce jour, restent très 
faibles. L’Algérie entretient aussi des relations avec les pays d’Afrique hors CLRT, comme la Côte 
d’Ivoire et l’Afrique du Sud. 
 
Dans le souci d’améliorer les échanges commerciaux avec les voisins, et dans une optique de 
préservation des échanges séculaires entre les pays du Sahara, l’Algérie a unilatéralement pris la 
décision d’organiser, une fois par an, une foire internationale localisée à Tamanrasset ASSIHAR, 
réunissant les commerçants algériens et ceux des pays riverains. La foire s’est fixée les objectifs 
suivants : 
- Stimuler les échanges commerciaux entre l’Algérie et les pays de l’Afrique subsaharienne ; 
- Valoriser les produits locaux des régions du sud algérien ; 
- Permettre l’approvisionnement des régions du sud en produits disponibles dans ces pays ; 
                                                 
21 CLRT : Algérie,  Tunisie,  Mali, Niger, Nigeria, Tschad 
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- Créer au moins une période d’activité dans cette région désertique où les populations sont 
souvent les plus défavorisées du pays. 
 
• Le commerce informel 
Le commerce informel dans la région désertique du Sahara reste toujours un point d’encrage pour 
les pays qui se partagent les frontières. La filière du commerce informel transsaharien prend ses 
origines des années du socialisme algérien, au moment où les produits de consommation étaient 
subventionnés par le gouvernement algérien ; ces même produits sont alors acheminés 
frauduleusement vers les régions du nord malien et nigérien. Depuis, des réseaux se sont 
développés ; le commerce informel concerne de nos jours une gamme de produits toujours plus 
diversifiée ; elle concerne, entre autres, le lait en poudre, l’huile et le sucre. Selon les spécialistes du 
ministère du commerce algérien, les échanges algériens avec ses voisins du sud  représentent à 
peine 10% du volume des échanges informels. 
 
• Les opportunités 
 Les opportunités à l’export  
- Les produits énergétiques : Nous pouvons citer à titre d’exemple le Mali, partageant avec 
l’Algérie près de 2000 Km de frontières, préfère s’approvisionner en gaz et en 
hydrocarbures à partir des pays du Golfe ou par le canal des multinationales qu’au près de 
son voisin du nord. 
- Les produits pharmaceutiques : L’Algérie se voit, dans un contexte africain, comme leader 
en matière pharmaceutique ; l’entreprise SAIDAL, qui a opté pour une stratégie 
d’internationalisation, se confronte alors à une concurrence rude tandis que les pays de 
l’Afrique subsaharienne, dont l’industrie pharmaceutique est très marginale, 
s’approvisionnent des pays asiatiques par le biais de sociétés généralement nationales. 
- L’électroménager : Les entreprises algériennes de ce secteur font face à d’énormes 
difficultés d’adaptation qui se compliquent davantage du fait de l’ouverture du marché à la 
concurrence mondiale. En contrepartie, nous avons un marché, le marché subsaharien, qui 
est peu développé et donc peu exigeant. L’exportation vers ce dernier peut représenter une 
des solutions de sortie de crise pour les entreprises concernées et une rente pour l’Etat. 
 
 
Les opportunités à  l’import : 
- Le bétail et les viandes : L’Algérie est dépendante de l’extérieur en ce qui concerne la 
viande rouge et le bétail vivant qui sont importés en général de l’Australie ou de l’Amérique 
Latine. Paradoxalement, le Mali et le Niger qui sont limitrophes de l’Algérie, ont une 
vocation agropastorale et peinent à trouver des débouchés pour leurs produits animaliers. 
- Les produits agricoles : Nous pouvons citer dans ce cas les produits comme la banane, les 
arachides, le coton, la mangue et la noix de coco qui se vendent en Algérie à des prix d’or et 
qui pourrissent paradoxalement chez les voisins (Mali, Côte d’Ivoire) par faute de 
débouchés. On peut aussi citer le cas du café (produit de large consommation en Algérie) 
qui pourrait être importé à grande échelle de la Côte d’Ivoire22. 
 Les obstacles 
La première contrainte qui puisse faire obstacle aux échanges avec ces pays, est que ces derniers 
ne sont pas solvables et donc leurs marchés restent non prometteurs, à cela s’ajoutent : 
- Les contraintes géographiques : les caractéristiques du Sahara ne sont pas toujours 
favorables à un climat de commerce et d’échange ; 
                                                 
22  La Cote d’Ivoire est deuxième producteur mondial de café et premier en cacao 
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- l’absence de cadre juridique : Même s’il existe une multitude d’accords et de traités visant 
à favoriser et à stimuler les échanges commerciaux entre l’Algérie et les pays sub-sahariens, 
il existe néanmoins un manque de diffusion de ces derniers au niveau des populations 
locales ; 
- Les contraintes liées aux moyens de paiement : Les pays qui partagent directement leurs 
frontières avec l’Algérie (Mali, Niger) font partie de la zone Franc23. Néanmoins, il n’existe 
pas de parité entre le DA et le CFA, ce qui oblige les parties participantes à un échange avec 
l’Algérie de passer par l’Euro pour définir la parité nécessaire. Dans le cas de la foire, les 
marchandises sont échangées selon les bases du troc, mais cette pratique est inadaptée aux 
nouvelles perspectives qu’envisage l’Algérie (adhésion à l’OMC, accord d’association avec 
l’UE) ; 
- Les contraintes psychologiques : dans les faits, les pays du Maghreb sont relativement plus 
développés que ceux des pays de l’Afrique noire (Afrique subsaharienne). Ce constat peut 
être expliqué par la proximité de l’Europe et de l’Orient des pays du Maghreb, cette 
proximité géographique fait que les pays maghrébins s’orientent de plus en plus vers 
l’Europe au détriment du reste du continent africain. Ce fait est très important ; il est et reste 
une interrogation dans les hauts sommets réunissant les responsables africains chargés de 
l’étude de l’intégration africaine ; elle pose ainsi toute la problématique sur la lenteur des 
démarches d’intégration économique africaine. 
 
Après cette  brève présentation des partenaires de l’Algérie, il est à rapporter que le plus 
important partenaire est toujours l’Europe, par sa proximité géographiques et par les liens 
historiques et culturels qui lient les deux communautés. Après  plus de quarante années 
d’indépendance, la France demeure toujours parmi les premiers clients et fournisseurs de l’Algérie. 
 L’étude montre aussi que certaines régions tissent davantage de relations avec l’Algérie, c’est le 
cas des pays de l’Asie(notamment la Chine) et des pays arabes. Or, certaines régions ou sous-égions 
restent en relation marginale et très rétrécie avec l’Algérie. C’est le cas des pays du Maghreb et des 
pays de l’Afrique subsaharienne et cela malgré l’existence de bons nombres d’avantages à 
l’échange, des avantages souvent mutuels. Mais les inconvénients, aussi minimes soient ils, font 
que leur part est « récupérée» par l’Europe et surtout par les pays de l’UE dont la part ne cesse de 
croître et croîtra davantage avec la signature d’un accord d’association entre les deux communautés.  
 
En contrepartie, l’adhésion de l’Algérie à l’OMC garantira en principe un traitement non 
discriminatoire pour les partenaires et pourrait contribuer à l’avancée du projet de l’Etat basé sur 
diversification de ses partenaires géographiques. 
 
Conclusion générale  
 
 La préoccupation principale de l’Algérie après juillet 1962, date de son indépendance 
politique, est l’indépendance économique. Malgré son volontarisme  politique, celle-ci demeure 
encore  de nos jours un véritable problème pesant sur l’ensemble de l’économie nationale. 
 
L’Algérie a  d’abord cru que la solution était de rompre avec le système capitaliste et 
d’adopter la logique socialiste, fondée sur un modèle planifié, centralisé et protectionniste, comme 
système de gestion de son économie. Dès 1967, cette optique fut favorisée par l’industrialisation, 
considérée alors comme la voie vers la prospérité économique. Cette politique débouche en 1986 
sur une situation catastrophique avec notamment  la chute des prix des hydrocarbures. Tous les 
indicateurs macroéconomiques le montrent : les importations ont reculé de 12.3%, les exportations 
                                                 
23 Ensemble de pays qui ont opté pour une monnaie unique qui est le CFA et qui a une parité fixe avec l’Euro. 
 Revue Campus N°7 55 
de 4.59%, pour la première fois, le taux de couverture était de 0.8% avec un taux de croissance 
économique de +1%.  
 
Cette situation révéla bien des leçons dont la plus essentielle est de ne jamais se baser sur un 
baril fort pour planifier une croissance et un développement économiques, d’autant plus que la 
situation économique algérienne dépendait et dépend toujours directement des marchés pétroliers, 
soumis aux aléas et aux règles de l’offre et de la demande mondiales. Enfin, cette situation se solda 
par des conséquences dramatiques qui ont mis le gouvernement de l’époque devant l’unique 
alternative, celle de faire appel au FMI ; ce dernier imposa alors, en guise de prix à payer, 
l’application d’un PAS (Programme d’ajustement structurel ) en pleine crise politique et sécuritaire. 
  
A la fin des années 1980 et suite aux accords signés avec le FMI, l’Algérie s’est engagée 
dans un vaste chantier de réformes et de restructuration visant cette fois à une libéralisation de 
l’économie algérienne. Cette perspective s’est concrétisée par la libéralisation du commerce 
extérieur en 1994 et de bien d’autres initiatives. Ces initiatives se verront accélérer par l’adhésion 
de notre pays à l’OMC, véritable  acteur du libéralisme mondial.  
   
Néanmoins, le souci de vouloir sortir l’Algérie de ses dépendances à la fois à l’import et à 
l’export ne sont pas encore réalisées ; elles ne sont que des décisions proposées, étudiées et non 
appliquées. Les exportations algériennes sont toujours constituées à 98% (en 2005) d’hydrocarbures 
et donc le danger de revivre un jour un autre 1986 est toujours présent. Cette situation prouve la non 
réalisation de l’objectif de l’Etat relatif à la diversification des produits  à l’exportation. 
 
Par ailleurs, l’Algérie tisse des liens négligeables avec certaines régions du monde qui 
peuvent lui garantir bien des avantages ; l’exemple des pays de l’UMA et des pays subsahariens 
montre bien des garanties en matière d’avantages  souvent mutuels. Leur part est souvent laissée au 
détriment de l’Europe avec laquelle  l’Algérie a  une relation très étroite dans les échanges 
extérieurs, tant à l’import avec 55% du total, qu’à l’export avec 54 % pour l’année 2005. La France, 
ancien colonisateur, demeure le partenaire le plus important des échanges extérieurs prouvant  le 
maintien des flux traditionnels sur le plan économique du moins.  
 
Ces taux seront certainement vus à la hausse après la signature et l’entrée en vigueur de 
l’accord d’association instituant progressivement une zone de libre échange entre l’Algérie et l’UE 
conformément aux principes de la conférence de Barcelone de 1995. Mais une approche plus 
critique du partenariat euro-méditerranéen  dévoile plus d’intérêts pour la partie européenne  qu’elle 
ne veut bien l’admettre. Le contenu de cet accord révèle clairement que sur le plan économique 
l’approche est strictement commerciale, justifiée par l’intérêt de l’Europe à se garantir un  grand 
marché en pleine expansion que représente le marché algérien, en tenant compte de l’immense 
disparité existant entre les produits européens et algériens.  Cela s’inscrit aussi dans la volonté 
européenne de créer une zone économique assez large pour faire obstacle à toute tentative d’une 
mondialisation sous dominance américaine. 
 
Néanmoins, l’accord d’association est d’une grande importance pour la partie algérienne ; 
son initiative, en élaborant cet accord, est motivée par une évidence selon laquelle nul espoir 
d’essor n’est permis en dehors de la construction d’une économie  concurrentielle dans un cadre 
d’interdépendance des économies.   
 
Malgré les inconvénients de cet accord sur le court terme, il garantit des bénéfices sur 
plusieurs plans ; il mettra fin à l’isolement politique de l’Algérie, l’accompagnera dans ses réformes 
économiques et l’assistera dans sa démarche entreprise en vue de son accession à l’OMC. 
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Entre avantages et inconvénients, le débat sur la question des engagements de l’Algérie dans 
une perspective d’ouverture de son marché n’arrêtent pas de se multiplier, et les réponses sont 
souvent partagées. Les industriels et entrepreneurs algériens sont conscients des défis auxquels ils 
seront confrontés, des produits étrangers plus performants et presque moins chers servant de base à 
une concurrence plus favorable aux produits européens surtout. Cela poussera les entreprises 
algériennes à fournir plus d’efforts quant à leur compétitivité, sans laquelle elles seront contraintes 
de disparaître.  
 
Les dirigeants, de leur côté, voient que ces initiatives sont au contraire un stimulant pour 
l’économie algérienne et doivent être accompagnées de réformes pour limiter les dégâts, d’autant 
plus que l’ouverture et la participation au processus de mondialisation sont obligatoires.  
  
Pour notre part,  entre le pour et le contre, la décision à prendre  paraît difficile, néanmoins, 
nous pouvons dire que ces deux initiatives sont des plus importantes prises par le gouvernement 
algérien ;  leur impact aura des retombées considérables sur la situation économique mais aussi 
sociale de l’Algérie d’autant plus que les générations à venir y dépendent. Nous nous contenterons 
de laisser le temps juger de la bonne décision et occupons-nous d’accompagner au mieux l’Algérie 
dans son insertion dans un système mondial et mondialisé. 
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